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DÉCISION N° 2023-178 DU 20.10.2023 

DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

L' Administrateur du GCS IFCS-TL, M. Loïc DELASTRE, directeur général adjoint des Hospices Civils de Lyon, 

Vu l'arrêté du Président du Conseil Régional Rhône-Alpes agréant Madame Nicole DAUVERGNE en qualité de directrice de 
l'Institut de Formation des Cadres de Santé du Territoire Lyonnais (IFCS-TL) à compter du 1° ' janvier 2018, 

Vu le règlement intérieur du GCS IFCS-TL du 10 juin 2015 en son article 111-1-a, 

DECIDE 

Article 1er : 

Délégation de signature est donnée à Mme Nicole DAUVERGNE, directrice de l'IFCS-TL dans les conditions ci-après: 

Article 2: 

La bénéficiaire de la présente délégation est autorisée à signer les correspondances, et documents relatifs aux : 

- conventions de formation établies entre les employeurs des étudiants et stagiaires intégrant la formation préparatoire au 
diplôme de cadre de santé et l'IFCS-TL. ou intégrant un cycle de formation continue assuré par l'IFCS-TL;

- contrats pédagogiques et financiers établis entre les étudiants et stagiaires en autofinancement intégrant la formation 
préparatoire au diplôme de cadre de santé et l'IFCS-TL ou intégrant un cycle de formation continue assuré par l'IFCS-TL;

- conventions pédagogiques et financières établies entre les OPCA assurant le financement des étudiants et stagiaires 
intégrant la formation préparatoire au diplôme de cadre de santé et l'IFCS-TL ou intégrant un cycle de formation continue 
assuré par l'IFCS-TL;

- conventions de stage des étudiants durant leur formation;
- contrats et conventions de prestation des intervenants vacataires rémunérés dans le cadre des formations assurées par 

l'IFCS-TL. 
- ordres de mission du personnel administratif et pédagogique mis à disposition du GCS IFCS-TL; 
- congés et autorisations d'absence du personnel administratif et pédagogique mis à disposition du GCS IFCS-TL; 
- bordereaux de titres et de mandats et documents budgétaires dans la limite des crédits inscrits au budget; 
- fournitures courantes de fonctionnement de l'IFCS-TL dans la limite des crédits inscrits au budget. 

Article 3: 

La présente décision de délégation de signature prendra effet à compter de la date de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Rhône. 
Outre un recours gracieux, un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Lyon contre la présente 
décision dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

L'administrateur du GCS IFCS-TL La directrice de l'IFCS-TL 

Loïc DELASTRE 

A Lyon le 20 octobre 2023
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Préfecture
Cabinet de la préfète déléguée pour la défense

et la sécurité à Lyon
Bureau de l’Ordre Public

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2024 – 01 – 09 – 001
instaurant un périmètre de protection dans l’environnement de la place des Célestins à Lyon

le 10 janvier 2024 à l’occasion de l’opération « pièces jaunes »

La Préfète du Rhône,

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment son article L.226-1 ;

Vu la Loi n°2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public ;

Vu le décret du 11 janvier  2023 portant nomination de Madame Fabienne BUCCIO en qualité de préfète de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) 

Vu le  décret  en  conseil  des  ministres  du 13 juillet  2023 portant  nomination de  Madame Juliette  BOSSART-
TRIGNAT, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès de la préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 relatif à  l’utilisation de l’espace aérien par  les aéronefs qui circulent
sans personne à bord ;

Vu l’arrêté du 17 avril 2015 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne
à bord, aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent ;

Considérant qu’en application de l’article L. 226-1 du code de la sécurité intérieure, « afin d’assurer la
sécurité d’un lieu ou d’un événement exposé à un risque d’actes de terrorisme à raison de sa nature et de
l’ampleur de sa fréquentation, le représentant de l’État dans le département est autorisé à instituer un
périmètre de protection au sein duquel l’accès et la circulation des personnes sont réglementés »;

Considérant la prégnance et le niveau élevé de la menace terroriste sur le territoire national ;

Considérant que la place des Célestins à Lyon accueillera l’opération « pièces jaunes » le mercredi 10
janvier  2024 de 12h00 à  18h00 ;  que des concerts auront lieu en présence d’artistes musicaux et d’un
public de jeunes enfants au nombre de 300, ainsi que la présence de personnalités publiques ;

Considérant que les animations mises en place sur la place des Célestins à Lyon exposent les lieux et ses
abords à un risque d’acte de terrorisme ;

Considérant que le 10 janvier 2023 dans l’environnement de la place des Célestins, il y a lieu d’instaurer
un périmètre de protection aux abords aux fins de prévention d’un acte de terrorisme ; que compte tenu
de la topographie des lieux, ce périmètre doit englober les rues définies à l’article 2 du présent arrêté ;

Considérant que l’accès à ce périmètre de protection est subordonné aux mesures de contrôle prévues à
l’article 4 du présent arrêté ;
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Considérant qu’il y a lieu de prévenir les comportements individuels ou collectifs de nature à troubler la
tranquillité publique, à  créer  un risque pour  l’ordre public ou à  mettre en danger  les personnes en
provoquant un mouvement de panique ou en gênant la libre circulation des personnes ;

Considérant le dispositif de vigilance et d’intervention mis en place par le Maire de Lyon pour assurer
la  sécurité  de la  place des  Célestins  à  Lyon et  ses  abords,  ainsi  que par  l’organisateur  prévoyant
notamment l’intervention de sociétés de sécurité privée ;

Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures complémentaires à celles prises par la Ville de Lyon
et de l’organisateur ;

Considérant dès lors la nécessité pour l’autorité de police compétente d’assurer dans ces circonstances
la  sécurité des personnes et des biens par  des mesures adaptées et proportionnées au niveau élevé et
persistant de la menace terroriste à l’occasion de l’opération « pièces jaunes » le 10 janvier 2024 place
des Célestins à Lyon ;

Sur la proposition de la préfète déléguée à la défense et à la sécurité ;

ARRÊTE :

Article 1er

Il est instauré un périmètre de protection autour de la place des Célestins et ses abords le mercredi 10
janvier 2024 de 12h00 à 18h00.

Article 2

Ce périmètre est délimité par les voies suivantes     :  

- rue Émile Zola
- rue Jean Fabre
- chaussée place des Jacobins
- rue du Port du Temple
- quai des Célestins
- chaussée Bellecour

Un plan est annexé au présent arrêté.

Article 3

Les points d’accès à ce périmètre de protection sont les suivants :

- l'entrée public rue des Archers angle Place des Célestins
- l'entrée "invités" rue Montcharmont angle Place des Célestins
- l'entrée par la sortie piétons LPA  Place des Célestins 

Article 4

Les  mesures  mises  en  œuvre  pour  réglementer  l’accès  et  la  circulation  des  personnes  au  sein  du
périmètre  de  protection,  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  L.226-1  du  Code  de  la  sécurité
intérieure, sont :
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- palpations de sécurité,  inspection visuelle et  fouille  des bagages par  des officiers de police
judiciaire mentionnés aux 2° à  4 ° de l’article 16 du Code de procédure pénale, et sous la
responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire mentionnés à l’article 20 et aux 1°, 1°
bis et 1° ter de l’article 21 du même code ;

- sous l’autorité d’un officier  de police judiciaire, palpations de sécurité, inspection visuelle et
fouille des bagages par les agents de police municipale, après accord du maire ;

- visite du véhicule avec le consentement par les officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à
4° de l’article 16 du Code de procédure pénale, et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents
de police judiciaire mentionnés à l’article 20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du même
code.

Ces mesures de vérification sont subordonnées au consentement des personnes souhaitant accéder  ou
circuler à l’intérieur du périmètre. En cas de refus de s’y conformer, ces personnes ne sont pas admises
à y pénétrer  ou peuvent être reconduites à l’extérieur du périmètre par un officier de police judiciaire
mentionnés aux 2° à 4 ° de l’article 16 du code de procédure pénale, ou sous la responsabilité de celui-
ci, par un agent de police judiciaire mentionné à l’article 20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du
même code.

Article 5

Sont interdits dans le périmètre de la  zone de protection définie à  l’article 2, le port, le transport et
l’utilisation d’artifices de divertissement, de pétards, d’armes réelles ou factices, quelle qu’en soit la
catégorie, et de tous autres objets pouvant constituer  une arme au sens de l’article 132-75 du Code
pénal.

Article 6

Les personnes portant une tenue destinée à dissimuler leur visage, au sens de la Loi n°2010-1192 du 11
octobre 2010 susvisée, se verront interdire la zone de protection ou en seront refoulés.

Article 7

Tout survol du périmètre de protection par drone ou tout autre engin télé piloté est interdit.

Article 8

Le directeur  interdépartemental  de la  police nationale du Rhône et  le maire de Lyon sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera  publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône et dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de
la République.

Article 9

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai
de 2 mois à compter de sa publication.

Fait à Lyon, le 09/01/2024

La Préfète déléguée pour la défense
et  la sécurité,

ORIGINAL SIGNE

Juliette BOSSART-TRIGNAT
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Annexe – Périmètre SILT – Opération « pièces jaunes »
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           ARRETE n° E-2024-                 du                     
                          

relatif à la désignation de comptables de syndicats intercommunaux, de syndicats mixtes,
d’associations syndicales autorisées, d’associations foncières de remembrement, d’une

régie à caractère industriel et commercial, de centres communaux d’action sociale, 

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d'Honneur,
Commandeur de l’ordre national du mérite

VU l’arrêté du 15 juin 2023 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

VU la demande de monsieur le  directeur régional  des finances publiques  de la  région Auvergne-
Rhône-Alpes et du département du Rhône en date du 9 janvier 2024 ;

SUR proposition de la préfète, secrétaire générale de la Préfecture du Rhône, préfète déléguée pour
l’égalité des chances ;

1Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 
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ARRETE :

      Article 1  er   – A compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, la gestion comptable
et financière des entités ci-dessous sera exercée par le Service de Gestion Comptable de Caluire : 

SIRET Budget

20003505300012 SIVOM DE L'OUEST LYONNAIS - SIOL

20008071100019 ASYMIX SAGYRC

20010275400013 CCAS OULLINS-PIERRE-BENITE

24690036900025 SIVU CHAMPAGNE DARDILLY

25690014300015 SIVU CHARBONNIERES LA-TOUR-DE-SALVAGNY

25690020000013 SIVU AQUAVERT ESPACE INTERCOMMUNAL

25690033300012 SIVU GENDARMERIE LIMONEST

25690097800014 SIVU GENDARMERIE NEUVILLE-SUR-SAONE

25690106700015 SIVU GENDARMERIE FONTAINES-SUR-SAONE

25690207300020 ASYMIX PLAINES MONTS D'OR

25691036500012 SIVU GENDARMERIE IRIGNY

25691040700012 SIVU LYCEE NEUVILLE VAL DE SAONE

25691044900022 SIVU GENDARMERIE FRANCHEVILLE BEL-AIR

26690039800014 CCAS - CRAPONNE

26690041400019 CCAS - SAINT-GERMAIN-AU-MONT-D'OR

26690054700016 CCAS - DARDILLY

26690061200018 CCAS - CHAMPAGNE-AU-MONT-D'OR

26690076000015 CCAS - LA TOUR-DE-SALVAGNY

26690084400017 CCAS - LIMONEST

26690087700017 CCAS - SAINT-DIDIER-AU-MONT-D'OR

26690133900017 CCAS - FONTAINES-SUR-SAONE

26690137000012 CCAS - COUZON-AU-MONT-D'OR

26690151100011 CCAS - GENAY

26690204800013 CCAS - MARCY-L'ETOILE

26690205500018 CCAS - CHARBONNIERES-LES-BAINS

26690206300012 CCAS - SAINT-GENIS-LES-OLLIERES

26691001700018 CCAS - CALUIRE-ET-CUIRE

26691002500011 CCAS - SAINT-CYR-AU-MONT-D'OR

26691003300015 CCAS - ECULLY

26691007400019 CCAS - NEUVILLE-SUR-SAONE

26691008200012 CCAS - SAINTE-FOY-LES-LYON

26691009000023 CCAS - LA MULATIERE

26691010800015 CCAS - PIERRE-BENITE

26691011600018 CCAS - OULLINS

26691013200015 CCAS - SAINT-GENIS-LAVAL

26691014000091 CCAS - FRANCHEVILLE

26691015700053 CCAS - TASSIN-LA-DEMI-LUNE

26691033000080 CCAS - RILLIEUX-LA-PAPE

26691040500015 CCAS - IRIGNY

29690064000016 AFR QUINCIEUX

29690074900015 ASA AVENUE DE LOISY

29690142400014 AFR CAILLOUX-SUR-FONTAINES

29690143200017 AFR MONTANAY

44887824900011 THEATRE DE LA RENAISSANCE OULLINS
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Article 2 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 3 – La préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée
pour l’égalité des chances, le Directeur régional des finances publiques de la région Rhône-Alpes
et du département du Rhône, les présidents et présidentes des syndicats et les présidents des
centres  communaux  d’action  sociales  concerné(e)s  sont  chargés(ées)  chacun(e)  en  ce  qui  le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône.

La préfète
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           ARRETE n° 2024-                    du                     
                          

relatif à la désignation de comptables de syndicats intercommunaux, de syndicats mixtes,
et de centres communaux d’action sociale, 

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d'Honneur,
Commandeur de l’ordre national du mérite

VU l’arrêté du 15 juin 2023 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

VU la demande de monsieur le  directeur régional  des finances publiques  de la  région Auvergne-
Rhône-Alpes et du département du Rhône en date du 9 janvier 2024

SUR proposition de la préfète, secrétaire générale de la Préfecture du Rhône, préfète déléguée pour
l’égalité des chances

ARRETE :

      Article 1  er   – A compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, la gestion comptable
et financière des entités ci-dessous sera exercée par le Service de Gestion Comptable de Givors : 

1Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local) 

SIRET Budget

20008069500014 ASYMIX SYND AMENAG GEST GARON - SMAGGA

25690113300031 SYNDMC SITOM SUD RHONE

26690168500047 CCAS - CHAPONOST

26691012400012 CCAS - BRIGNAIS
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Article 2 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 3 – La préfète, secrétaire générale de la préfecture du Rhône, préfète déléguée
pour l’égalité des chances, le Directeur régional des finances publiques de la région Rhône-Alpes
et du département du Rhône, les présidents et présidentes des syndicats et les présidents des
centres  communaux  d’action  sociales  concerné(e)s  sont  chargés(ées)  chacun(e)  en  ce  qui  le
concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône.

                                                                                         
La préfète, 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2023-11-27-01

relatif aux mesures de police applicables sur l’aérodrome de Lyon Saint-Exupéry relatives à la
SÉCURITÉ AÉROPORTUAIRE, au BON ORDRE et à la SALUBRITE

LA PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,
PRÉFÈTE DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

PRÉFÈTE DU RHÔNE,

Officière de la Légion d’honneur
Commandeure de l’ordre national du Mérite

Vu le règlement (UE) 2018/1139 du parlement européen et du conseil du 4 juillet 2018 concernant des règles
communes dans le domaine de l’aviation civile,

Vu le règlement (UE) n°139/2014 de la Commission du 12 février 2014 modifié établissant des exigences et
des procédures administratives relatives aux aérodromes,

Vu le code des transports,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la route,

Vu le code de l’environnement,

Vu le code pénal,

Vu le code des douanes,

Vu le code la santé publique,

Vu la loi n° 72-1138 du 22 décembre 1972 relative  à la compétence territoriale du ministère public et  des
juridictions répressives sur certains aérodromes,

Vu le décret n° 74-78 du 1er février 1974 relatif aux attributions des préfets en matière de maintien de l'ordre
sur certains aérodromes,

Vu le décret n° 2007-244 du 23 février 2007 relatif aux aérodromes appartenant à l’Etat et portant approbation
du cahier des charges type applicable aux concessions accordées par l’Etat,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu l’arrêté du 23 janvier 1980 modifié relatif aux précautions à prendre pour l’avitaillement des aéronefs en
carburant sur les aérodromes,

Vu l’arrêté du 25 juin 1980 modifié par l’arrêté  du 13 juin 2017, relatif  à la protection contre les risques
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public,

Vu l’arrêté du 20 avril 1998 portant ouverture des aérodromes au trafic aérien international,

Vu l’arrêté du 7 janvier 2000 relatif à la répartition des missions de sécurité et de paix publiques entre la police
nationale et la gendarmerie nationale sur l’emprise des aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique,
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2000 relatif à l’avitaillement en carburant des aéronefs sur les aérodromes,

Vu l’arrêté du 2 mars 2007 autorisant le transfert de la concession des aérodromes de Lyon Saint-Exupéry et
Lyon-Bron à la société Aéroports de Lyon,

Vu l’arrêté du 11 mai 2007 modifiant la concession des aérodromes de Lyon Saint-Exupéry et de Lyon-Bron,

Vu la  décision  du ministre  de  l'équipement,  des  transports  et  du  logement  du  11 janvier 2000  relative  au
changement de dénomination de l'aérodrome de Lyon-Satolas en Lyon Saint-Exupéry,

Vu l’avis de la directrice de la sécurité de l’aviation civile Centre Est,

Vu l’avis du directeur zonal Sud-est de la Police aux Frontières,

Vu l’avis du commandant de compagnie de la Gendarmerie de Transports Aériens de Lyon

Vu l’avis du directeur interrégional des douanes Centre Est,

Vu l’avis du président du directoire de la société Aéroports de Lyon, concessionnaire de l’aéroport,

Sur proposition de la directrice de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est,

Arrête :

Préambule     :  

Les pouvoirs de police exercés par le préfet sur l’aérodrome de Lyon Saint-Exupéry concernent le bon ordre, la
sûreté, la sécurité et la salubrité.

En  ce  qui  concerne  la  sécurité  de  l’aviation  civile,  le  bon  ordre  et  la  salubrité,  outre  la  réglementation
européenne  et  nationale  en  vigueur,  le  présent  arrêté  précise  les  mesures  spécifiques  applicables  sur  cet
aérodrome.

Conformément à l’article R6332-8 du code des transports, des mesures particulières d’application peuvent être
prises par le directeur de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est. Ces mesures particulières d’application font
l’objet des mêmes mesures de publicité et d’affichage que le présent arrêté.

Liste des acronymes     :   

Les termes qui suivent, régulièrement employés dans le texte seront utilisés sous leur forme abrégée :

- BGTA : Brigade de gendarmerie des transports aériens

- DSAC-CE : Direction de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est

- GTA : Gendarmerie des transports aériens

- PAF : Police aux frontières

- SNA-CE : Service de la navigation aérienne Centre-Est

- ZPNLA : Zone Publique Non Librement Accessible

Définitions     :  

Aire de mouvement : partie de l’aérodrome composée de l’aire de manœuvre et de l’aire de trafic.

Aire de manœuvre : partie de l’aérodrome utilisée pour les décollages, les atterrissages et la circulation des
aéronefs à la surface, à l’exclusion de l’aire de trafic.

Aire de trafic :  aires destinées aux aéronefs pendant l’embarquement ou le débarquement des voyageurs, le
chargement  ou  le  déchargement  de  la  poste  ou  du  fret,  l’avitaillement  ou  la  reprise  de  carburant,  le
stationnement ou l’entretien. 
La voie de service en front d’aérogare et des hangars ne fait pas partie de l’aire de trafic.
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Côté  Piste  :  partie  de  l’aérodrome  à  accès  réglementé,  pour  des  motifs  de  sécurité  et  de  sûreté.
Cette zone est délimitée sur toute sa périphérie par une clôture, par des bâtiments ou par un cloisonnement à
l’intérieur des bâtiments.

Côté Ville : parties de la zone aéroportuaire de concession qui ne se trouvent pas en côté piste.

Service de la circulation aérienne : services assurés par les contrôleurs aériens du SNA-CE via liaison radio

Voies de circulation :  parties de l’aire de mouvement destinée aux déplacements des avions au sol entre la
piste et les parkings.

Voies de service : routes destinées à canaliser la circulation des véhicules circulant en Côté Piste.

Au sens du présent document, la personne morale, l’entreprise ou l’organisme à l’origine de la demande d’un
titre ou d’un laissez-passer véhicule est le « donneur d’ordre » ayant reçu l’autorisation d’exercer une activité
en côté piste.
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TITRE 1er – DISPOSITIONS PORTANT SUR LA SÉCURITÉ DE L’AVIATION CIVILE

Les dispositions ci-après sont prises en application de l’article R6332-6 du code des transports.

Un  Manuel  d’exploitation  (MANEX),  élaboré  par  l’exploitant  d’aérodrome,  comprend  les  consignes
d’exploitation auxquelles il est fait référence dans les articles suivants, conformément à l’article 9 du cahier des
charges de la concession des aéroports de Lyon, tel que résultant de l’annexe au décret n° 2007-244 du 23
février 2007 et de l’arrêté du 11 mai 2007 susvisés.

L’exploitant d’aérodrome assure la diffusion de ce MANEX, et de toute mise à jour ultérieure, à l’ensemble des
entités utilisatrices de la plate-forme.

Chapitre I : NOTIFICATION DES ÉVÉNEMENTS DE SÉCURITÉ

Toute  personne  physique  ou  morale  opérant  sur  l’aire  de  mouvement  est  tenue  de  notifier  à  l’exploitant
d’aérodrome tout accident, incident et autre événement présentant un risque réel ou potentiel pour la sécurité
aérienne dans les 72h, selon les modalités définies par l’exploitant.

Elle prend part à l’analyse des dites notifications et applique les mesures correctives et/ou préventives, qui lui
incombent. 

En outre, tout dommage causé à un aéronef ou tout dégât constaté sur celui-ci est immédiatement signalé à la
brigade de la GTA, à la PAF et à la Douane.

Ces notifications sont complémentaires de la  notification à l’autorité demandée au titre du règlement (UE)
n°139/2014.

Chapitre II : STATIONNEMENT ET CIRCULATION DES AÉRONEFS

Les  zones  accessibles  au  stationnement  et  à  la  circulation  des  aéronefs  sont  définies  par  l’exploitant
d’aérodrome et publiées à l’information aéronautique.

Les  déplacements  (y  compris  tractés)  et  le  stationnement  des  aéronefs  sont  réalisés  conformément  aux
consignes  d’exploitation  définies  par  l’exploitant  d’aérodrome,  et  aux  consignes  publiées  à  l’information
aéronautique.

Chapitre III : DISPOSITIONS APPLICABLES SUR LES AIRES DE TRAFIC 

Article 1 – PROCÉDURES POUR LES OPÉRATIONS SUR LES AIRES DE TRAFIC

Les  organismes  opérant  sur  les  aires  de  trafic  se  conforment  aux  consignes  d’exploitation  définies  par
l’exploitant d’aérodrome pour les opérations sur ces aires.

Article 2 – SIGNALEURS ET CONDUCTEURS DE FOLLOW-ME

Les personnels signaleurs ou conducteurs de follow-me doivent avoir suivi une formation périodique et avoir
fait  l’objet  de  contrôles  d’aptitudes  réguliers,  conformément  aux  consignes  d’exploitation  définies  par
l’exploitant d’aérodrome 

Article 3 – ESSAIS MOTEURS 

Les  essais  moteurs  sont  effectués  conformément  aux  consignes  d’exploitation  définies  par  l’exploitant
d’aérodrome, et aux consignes publiées à l’information aéronautique, relatives à leur autorisation, aux zones
d’essais et aux mesures de sécurité.

Article 4 – FOD 

L'abandon de tout objet de quelque nature que ce soit est interdit sur l'aire de mouvement. 
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Chapitre IV : DISPOSITIONS APPLICABLES À L’ACCÈS, À LA CONDUITE ET À LA CIRCULATION
DES VEHICULES EN ZONE CÔTÉ PISTE

Article 5 – ACCÈS DES PIÉTONS EN ZONE CÔTÉ PISTE 

L’accès sans accompagnement de toute personne à l’aire de mouvement ou à toute autre aire opérationnelle est
subordonné  à  la  détention  d’une  autorisation  en  cours  de  validité,  dite  « permis  piéton »,  délivrée  par
l’exploitant d’aérodrome ou l’employeur.

Les  consignes  d’exploitation  définies  par  l’exploitant  d’aérodrome  précisent  les  conditions  de  délivrance,
maintien de validité,  renouvellement,  vérification, suspension et retrait  de ces  autorisations, notamment en
matière de formation initiale, périodique et de contrôle d’aptitude régulier, ainsi que les aires concernées.

Chaque entité utilisatrice de la plate-forme s’assure que chacun de ses employés bénéficiant d’un accès non
accompagné  à  l’aire  de  mouvement,  ou  à  toute  autre  aire  opérationnelle,  satisfasse  à  ces  consignes
d’exploitation.

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux titulaires d’un certificat de membre d’équipage ou d’une licence de
navigant, dans l’exercice de ces fonctions.

Article 6 – ACCÈS DES V  É  HICULES EN ZONE CÔTÉ PISTE  

Tout  véhicule  accédant  en  zone  côté  piste  doit  faire  l’objet  d’une  autorisation  délivrée  par  l’exploitant
d’aérodrome.

Tout véhicule accédant en zone côté piste doit disposer en cabine, de façon accessible au conducteur, d'un plan
à jour, détaillant les zones sur lequelles le véhicule est susceptible de se déplacer, ainsi que les zones adjacentes
si leur représentation est nécessaire à l’orientation spatiale du conducteur.

Les  consignes  d’exploitation  définies  par  l’exploitant  d’aérodrome  précisent  les  conditions  de  délivrance,
maintien de validité, vérification, suspension et retrait de ces autorisations, les équipements, les marquages,
ainsi que les plans requis pour chacune des zones opérées.

Article 7 – CONDUITE EN ZONE CÔTÉ PISTE 

La conduite en zone côté piste est subordonnée à la détention d’une autorisation en cours de validité, délivrée
par l’exploitant d’aérodrome ou par les organismes autorisés par l’exploitant.

Les  consignes  d’exploitation  définies  par  l’exploitant  d’aérodrome  précisent  les  conditions  de  délivrance,
maintien de validité, renouvellement, vérification, suspension et retrait de ces autorisations. 

Chaque entité utilisatrice de la plate-forme s’assure que chacun de ses employés, amené à conduire un véhicule
en zone côté piste, satisfasse à ces consignes d’exploitation.

Article 8 – CIRCULATION DES ENGINS DE D  É  PLACEMENT PERSONNEL (EDP) ET VELO EN  
CÔTÉ PISTE

En zone côté piste, la circulation d’engins de déplacement personnels motorisés ou non tels que rollers (ou
patins  à  roulettes),  skateboard  (ou planche  à  roulettes),  trottinettes,  monoroues  électriques,  gyropodes (ou
segway), hoverboards (ou skate électrique ou gyroskate) ainsi que celle des vélos est interdite. 

La conduite à la main ou le porter des EDP et vélos est autorisée en zone côté piste dans les zones autorisées
aux piétons.

Article 9 – RÈGLES DE CIRCULATION EN ZONE CÔTÉ PISTE

Le code de la route est applicable sur la totalité de la zone côté piste.

Toute personne circulant en zone côté piste (à pied ou en véhicule) se conforme aux règles de circulation
définies par l’exploitant d’aérodrome.
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Chapitre V : CONSOMMATION D’ALCOOL, DE SUBSTANCES PSYCHOACTIVES ET DE
MÉDICAMENTS  

Il est formellement interdit, pour les personnels impliqués dans l’exploitation et l’entretien de l’aérodrome, le
sauvetage et la lutte contre l’incendie des aéronefs, ainsi que pour les personnels opérant en zone côté piste de :

- consommer de l’alcool durant leur période de service ; 
- réaliser des activités sous l’influence de l’alcool,  ou de substances psychoactives,   ou bien de tout

médicament  pouvant  avoir  des  effets  notoires  sur  ses  capacités  qui  seraient  susceptibles  de
compromettre la sécurité aéroportuaire.
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TITRE II – PRESCRIPTIONS RELATIVES AU BON ORDRE ET À LA SALUBRITÉ 

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS APPLICABLES AU STOCKAGE DES BAGAGES, DU FRET ET DE
MANIÈRE GÉNÉRALE DE TOUT OBJET OU MARCHANDISE

Article 10 – STOCKAGE DE MATÉRIAUX ET IMPLANTATION DE BÂTIMENTS

Tout  stockage  de  matériel  et  d’objets  divers,  notamment  les  stockages  volumineux  de  matériaux,  les
implantations de baraques ou abris sont interdits, sauf autorisation écrite de l’exploitant d’aérodrome après avis
technique de la DSAC-CE (ou son représentant).

Si l’autorisation est retirée ou dès que sa durée a pris fin, le bénéficiaire doit procéder à l’enlèvement des
matériaux, objets, baraques ou abris, selon les prescriptions et dans les délais qui lui ont été impartis.

Article 11 – STOCKAGE DES PRODUITS INFLAMMABLES OU EXPLOSIFS

Le stockage des carburants et de tout autre produit inflammable ou volatile doit s’effectuer dans des citernes
enterrées,  après  accord  de  l’exploitant  d’aérodrome.  Tout  autre  mode  de  stockage  est  subordonné  à  une
autorisation des services de l’aérodrome chargés de la sécurité et de la lutte contre l’incendie.

Il est interdit de stocker de tels produits à moins de vingt-cinq mètres des limites de l’aire de mouvement des
aéronefs.

Il est formellement interdit de constituer, à l’intérieur des baraques ou bâtiments provisoires, des dépôts de
produits ou liquides inflammables tels qu’essence, benzine, etc. supérieurs à 10 litres au total.

Dans  les  locaux  où  les  produits  inflammables  sont  normalement  utilisés  (ateliers  de  peinture,  salles  de
nettoyage, ronéotypes...), la quantité de ces produits admise est celle qui est nécessaire à une journée de travail.

Tous ces produits doivent être enfermés dans les bidons ou des boîtes métalliques hermétiques et placés en
dehors de la pièce où ils sont normalement utilisés. Leur transvasement est interdit à l’intérieur de ces locaux.

Le stockage de produits explosifs est interdit dans les bâtiments recevant du public.

Article 12 – STOCKAGE DES PRODUITS ET MATÉRIELS DANGEREUX

Le stockage des produits et  matériels dangereux doit  être effectué dans les zones matérialisées à cet effet
(notamment dans les magasins de fret) et dans les conditions qui leur sont applicables.

Article 13 – GESTION DES OBJETS TROUVÉS

La réception, la centralisation, la transmission et la restitution des objets trouvés au sein de l’aéroport de Lyon
Saint-Exupéry sont effectués dans des conditions fixées par le « Règlement relatif aux modalités de prise en
charge et de traitement des objets trouvés sur l’aérodrome de Lyon Saint-Exupéry » soumis à l’approbation du
Préfet de Police.

CHAPITRE VII : MESURES ANTIPOLLUTION

Les consignes d'exploitation définies au titre des articles 1 et 3 peuvent prévoir les mesures nécessaires pour
éviter ou limiter toute forme de pollution.

Tout stockage et ou utilisation de produit doit être fait conformément à la réglementation en vigueur dans le
domaine de la protection de l’environnement.
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Chapitre VIII : MESURES GÉNÉRALES DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE ET DE
SAUVEGARDE DES PERSONNES ET DES BIENS

Article 14 – PROTECTION DES BÂTIMENTS ET INSTALLATIONS

Chaque hangar, bâtiment ou local mis à la disposition de tiers doit être équipé de dispositifs de protection
contre l’incendie dont la quantité, les types et les capacités doivent être en rapport avec la destination des
locaux, notamment dans les établissements recevant du public.

Le contrôle périodique des extincteurs et leur mise en état incombent à l’occupant des lieux. 

Les  services  de  l’exploitant  d’aérodrome  chargés  de  la  sécurité  et  de  la  lutte  contre  l’incendie  peuvent
intervenir pour s’assurer du respect de ces obligations et imposer la mise en place des équipements de sécurité
nécessaires.

Tout  occupant  doit  s’assurer  que  son  personnel  connaît  le  maniement  des  extincteurs  de  premier  secours
disposés dans les locaux qui lui sont affectés.

Il est formellement interdit d’utiliser les moyens de secours pour un usage autre que la lutte contre l’incendie.

Les installations électriques doivent être réalisées selon les règles de l’art et selon les normes et réglementations
en vigueur. Elles doivent être contrôlées périodiquement comme prévu par le code du travail.

Les matériaux combustibles inutilisés, tels que les emballages vides, doivent être évacués le plus vite possible.
Il est interdit de conserver des chiffons gras ou des déchets inflammables dans les récipients combustibles et
non munis de couvercles ou ayant contenu des produits inflammables.

Article 15 – DÉGAGEMENTS DES ACCÈS

Toutes les voies d’accès aux différents bâtiments doivent être dégagées de façon à permettre l’intervention
rapide du service de sécurité contre l’incendie.

Les bouches d’incendie et leurs abords, ainsi que les différents regards de visite, quelle que soit leur nature,
doivent être dégagés et accessibles en permanence.

Dans les bâtiments et hangars, les accès aux robinets d’incendie armés, aux colonnes sèches, aux organes de
commande des  installations  fixes  de lutte  contre l’incendie  et,  en général,  à tous  les  moyens d’extinction
doivent rester dégagés et accessibles en permanence.

Les marchandises et objets divers entreposés à l’intérieur ou à l’extérieur des bâtiments, ateliers, hangars, etc.
doivent être rangés avec soin, de telle sorte qu’ils n’entravent pas la circulation et ne constituent pas un obstacle
à la reconnaissance et à l’attaque d’un foyer d’incendie.

Article 16 – CHAUFFAGE

L’utilisation des poêles à combustibles liquides, solides ou gazeux est subordonnée à une autorisation préalable
des services de l’aérodrome chargés de la sécurité et de la lutte contre l’incendie, qui fixent les directives de
sécurité à respecter.

Les utilisateurs doivent veiller, avant de quitter les locaux, à ce que tous les appareils  de chauffage soient
éteints. Ils doivent s’assurer qu’aucun risque d’incendie n’est à craindre, en particulier avec les radiateurs ou
matériels électriques.

Article 17 – INTERDICTION DE FUMER

Sans préjudice de la réglementation générale relative à l’interdiction de fumer dans les lieux publics, il est
formellement interdit de fumer, de vapoter ou de faire usage de briquet ou d’allumettes :

- à moins de quinze mètres des aéronefs, camions citernes et soutes à essence ;
- sur la totalité du Côté Piste ; sauf sur les  « zones fumeurs » définies par l’exploitant d’aérodrome et

identifiées par un marquage approprié ;
- dans les hangars recevant des aéronefs ;
- dans la ZPNLA fret ;
- dans les ateliers où sont manipulées des matières inflammables ;
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- dans les véhicules.

Il est également interdit de jeter des cigarettes, allumettes ou débris enflammés sur les aires de stationnement
des véhicules.

Article 18 – DÉGIVRAGE DES AÉRONEFS

Le dégivrage des aéronefs à l’aide de produits inflammables ne peut être effectué qu’après autorisation du
service de sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs (SSLIA) de l’aérodrome.

Article 19 – AVITAILLEMENT DES AÉRONEFS EN CARBURANT 

Les véhicules et matériels (téléphones, magnétomètres, émetteurs/récepteurs radio, groupes de parc…) présents
dans le  périmètre  de  sécurité  incendie  (défini  dans  l’arrêté  du  23 janvier  1980 relatif  aux  précautions  à
prendre pour l’avitaillement des aéronefs en carburant sur les aérodromes) pendant un avitaillement d’aéronef
doivent être conformes aux règlements applicables aux matériels utilisables en atmosphère explosive.

Les matériels (chaussures ferrées par exemple) et méthodes (traînement ou jet d’objets métalliques sur le sol…)
susceptibles de provoquer des étincelles sont interdits sur l'aire de mouvement.

Article 20 – MESURES DE PROTECTION DES PERSONNELS

Tous les personnels travaillant sur l'aérodrome doivent :

- avoir reçu une formation dans le domaine de la sécurité adaptée à leur emploi ;
- être  doté par  leur employeur des équipements de sécurité adaptés  (chaussures,  gants,  équipements

haute visibilité …).

Les personnels travaillant sur l’aire de trafic dans des zones exposées à des bruits d'intensité élevée doivent être
dotés des équipements de protection prévus par les dispositions réglementaires.

Les engins et équipements (matériels de manutention ou de chantier, groupes de parc…) utilisés sur l’aire de
trafic doivent être munis de silencieux et/ou de dispositifs permettant de limiter le bruit au niveau toléré par la
réglementation du travail.

Article 21 – TRAVAUX PAR POINT CHAUD - PERMIS DE FEU

Les  travaux  par  point  chaud  (soudage,  meulage,  oxycoupage…)  ainsi  que  la  production  de  flammes  ou
d’étincelles ne peuvent être effectués que sur un poste permanent de travail situé hors de l’aire de mouvement
ou  après  accord  du  service  SSLIA (Service de Sauvetage  et  de Lutte  contre  l’Incendie des  Aéronefs)  de
l’exploitant  d’aérodrome  qui  délivre,  le  cas  échéant,  un  permis  de  feu fixant  les  instructions  de  sécurité
appropriées.

Article 22 – CONDUITS DE FUMÉE

Les occupants sont tenus de procéder au moins une fois par an au ramonage de leurs installations.

Les cheminées des fourneaux des restaurants et des cantines doivent être ramonées mensuellement.
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Chapitre IX : PRESCRIPTIONS SANITAIRES 

Article 23 – CONTROLE SANITAIRE AUX FRONTIÈRES

Les conditions dans lesquelles sont exercées les missions de contrôle sanitaire aux frontières en cas d’alerte
épidémiologique sont définies par un protocole d’accord entre l’exploitant d’aérodrome et les administrations
concernées.

Article  24  –  DÉPOT  ET  ENLÈVEMENT  DES  ORDURES  MÉNAGÈRES,  DES  DÉCHETS
INDUSTRIELS ET DES MATIÈRES DE DÉCHARGE

Les déchets et leur élimination sont soumis aux dispositions du code de l’environnement.

Toute personne qui produit ou détient des déchets est tenue d’en assurer ou d’en faire assurer l’élimination
conformément  à  la  réglementation en  vigueur.  L’exploitant  d’aérodrome peut  proposer  aux  entreprises  ou
organismes utilisateurs de la plate-forme un service de collecte des déchets qui peut donner lieu au paiement
d’une redevance.

L’exploitant d’aérodrome fixe les règles concernant l’utilisation, le type et l’emplacement des conteneurs à
déchets ainsi que la fréquence d’enlèvement des différents déchets.

Tout dépôt sauvage de déchets de quelque nature que ce soit ainsi que toute décharge brute de déchets sont
interdits sur l’emprise de l’aérodrome.

Si  des  déchets  sont  abandonnés,  déposés  ou  traités  contrairement  aux  prescriptions  du  présent  article,
l’exploitant d’aérodrome fait procéder d’office à leur élimination aux frais du responsable, sans préjudice des
sanctions encourues par ce dernier.

Article 25 – NETTOYAGE DES TOILETTES D’AVIONS

Le nettoyage des toilettes d’avions ne peut être effectué que par un organisme agréé par le préfet et autorisé par
l’exploitant d’aérodrome à l’aide de véhicules spécialement aménagés à cet effet et dans les conditions exigées
par la réglementation en vigueur.

Article 26 – REJET DES EAUX RÉSIDUAIRES

Les eaux résiduaires doivent être collectées et traitées dans les installations de l’aérodrome prévues à cet effet,
conformément à la réglementation en vigueur.

Article 27 – ENVIRONNEMENT, ENTRETIEN ET SÉCURITÉ

Tout stockage, manipulation ou utilisation de produit, toute activité susceptible de créer une gêne envers un
tiers  doit  être  faite  conformément  à  la  réglementation  en  vigueur  dans  le  domaine  de  la  protection  de
l'environnement.

Sur l’aire de trafic, sont interdits :

- le lavage et l'entretien des véhicules ;
- toute vidange de véhicule ou d'engin et  tout  déversement de liquide (à l’exception des produits de

dégivrage) ;
- l'épandage des corps gras ou des carburants.

Chaque entreprise participant au service d'assistance en escale doit  veiller à ne pas laisser  sur  le poste  de
stationnement et ses abords d'objets ou de liquides répandus, même fortuitement, après son intervention. Dans
le cas où il lui serait impossible, dans un délai raisonnable, de nettoyer ce poste, elle doit en informer sans
attendre le CCO (Centre de Commandement des Opérations) – Pôle technique de l’exploitant d’aérodrome.

Les conteneurs et palettes doivent être stockés sur des emplacements où ils ne présentent pas de danger pendant
l'exploitation des aéronefs  (effet de souffle des réacteurs notamment). Ils doivent être arrimés sur des bâtis à
conteneurs (racks).

Les bouteilles de gaz doivent être stockées dans des abris fermés et prévus à cet effet. Il est interdit de nourrir
des animaux errants sur l’aérodrome ou d’abandonner de la nourriture sur l’emprise de l’aérodrome.
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Chapitre X : DISPOSITIONS APPLICABLES À LA GARDE ET A LA CONSERVATION DES
AÉRONEFS, VEHICULES, MATERIELS ET MARCHANDISES UTILISANT LA PLATE-FORME OU

LES INSTALLATIONS DE L'AÉRODROME

Article 28 – CONSERVATION DU DOMAINE DE L’AÉRODROME

Il est interdit d’effectuer des dégradations quelconques aux meubles ou immeubles du domaine de l’aérodrome,
de mutiler les arbres, de marcher sur les gazons et massifs de fleurs, d’abandonner ou de jeter des papiers ou
détritus ailleurs que dans les réceptacles réservés à cet effet.

Il est interdit de gêner, d’entraver ou de neutraliser de quelque manière que ce soit, les procédures et moyens
matériels destinés à assurer la sûreté du transport aérien et des installations aéroportuaires. Le présent arrêté ne
fait pas obstacle, le cas échéant, à l’application de l’article L6372-4 du code des transports.

Article 29 – FAUCHAGE ET CULTURE

A l’exception des services d’entretien de l’aérodrome, peuvent seuls procéder à des travaux de fauchage et de
cultures  les  titulaires  d’autorisations  d’occupation  temporaire  de  terrains,  qui  leur  ont  été  accordées  par
l’exploitant d’aérodrome. Les plantations et cultures sont soumises à autorisation de l’exploitant d’aérodrome
qui vérifie notamment leur compatibilité avec la politique de prévention contre le péril animalier.

Article 30 – EXERCICE DE LA CHASSE

L’exercice de la chasse dans l’enceinte de l’aérodrome est strictement interdit, à l’exception des actes effectués
dans le cadre de la lutte contre le péril animalier. A cette fin, l’exploitant d’aérodrome peut organiser la chasse
d’animaux non protégés présentant un danger pour la navigation aérienne et la circulation au sol.
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TITRE III – SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET PENALES 

Article 31 – CONSTATATIONS DES MANQUEMENTS ET INFRACTIONS – SANCTIONS

Les manquements et  les infractions aux dispositions du présent  arrêté,  ainsi qu’à ses mesures particulières
d’application font l’objet de constats ou de procès-verbaux qui sont transmis selon le cas au préfet aux fins
d’instruction ou au procureur de la République aux fins de poursuite.

Les fonctionnaires de la police aux frontières, les fonctionnaires et agents de la direction générale de l’aviation
civile, les militaires de la gendarmerie des transports aériens, ainsi que les fonctionnaires de douanes dans les
domaines relevant de leur compétence, sont chargés de la police sur l’aérodrome. Ils ont qualité pour se faire
présenter tout titre d’accès et de circulation du CÔTÉ Piste et pour faire retirer sur-le-champ les titres périmés
que leurs titulaires n’auraient pas restitués.

Les articles L6372-1 à L6372-7, et les articles R6332-47, R6332-48 et R6372-11 du code des transports fixent
les montants maximum des sanction administratives applicables à l’encontre des personnes morales et  des
personnes  physiques,  la  procédure  générales  et  la  procédure  simplifiée  selon  les  cas,  la  procédure  de
notification des amendes et suspension ainsi que les sanctions pénales applicables.

Article 32 – CONTRÔLE DE LA CIRCULATION ET DU STATIONNEMENT DES VÉHICULES DU
CÔTÉ PISTE – SANCTIONS

Outre les sanctions prévues à l’article précédent, toute infraction aux règles de circulation et de stationnement
du côté piste de l’aérodrome, constatée par l’exploitant d’aérodrome, les services de la navigation aérienne ou
la gendarmerie des transports aériens, peut entraîner le retrait temporaire ou définitif du permis piéton et/ou de
l’autorisation de conduite en côté piste.
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TITRE IV – DISPOSITIONS FINALES

Article 33 – ABROGATION DES ARRÊTÉS PRÉCÉDENTS

L’arrêté  préfectoral  n°  PDDS 2019062702 du 28  juin 2019  relatif  aux  mesures  de  police  applicables  sur
l’aérodrome de Lyon Saint-Exupéry est abrogé.

Article 34 – PUBLICATION

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Rhône et fera l’objet d’une
information et mise à disposition par l’exploitant d’aérodrome. 

Article 35 – EXÉCUTION

- Le directeur de la sécurité de l’aviation civile Centre-Est ;
- le directeur départemental des territoires du Rhône ;
- le directeur zonal de la police aux frontières ;
- le directeur du service interrégional des douanes et des droits indirects ;
- le commandant de la compagnie de gendarmerie des transports aériens de Lyon ;
- le président du directoire de la société Aéroports de Lyon ;

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

           Fait à Lyon, le 27 novembre 2023

Pour la préfète du Rhône et par délégation,

la préfète déléguée pour la défense et la sécurité,

Juliette BOSSART TRIGNAT
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Préfecture
Cabinet de la préfète déléguée pour la défense

et la sécurité à Lyon
Bureau de l’Ordre Public

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2024 – 01 – 09 – 001
instaurant un périmètre de protection dans l’environnement de la place des Célestins à Lyon

le 10 janvier 2024 à l’occasion de l’opération « pièces jaunes »

La Préfète du Rhône,

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment son article L.226-1 ;

Vu la Loi n°2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public ;

Vu le décret du 11 janvier  2023 portant nomination de Madame Fabienne BUCCIO en qualité de préfète de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) 

Vu le  décret  en  conseil  des  ministres  du 13 juillet  2023 portant  nomination de  Madame Juliette  BOSSART-
TRIGNAT, préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès de la préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfète du Rhône ;

Vu l’arrêté du 17 décembre 2015 relatif à  l’utilisation de l’espace aérien par  les aéronefs qui circulent
sans personne à bord ;

Vu l’arrêté du 17 avril 2015 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne
à bord, aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des personnes qui les utilisent ;

Considérant qu’en application de l’article L. 226-1 du code de la sécurité intérieure, « afin d’assurer la
sécurité d’un lieu ou d’un événement exposé à un risque d’actes de terrorisme à raison de sa nature et de
l’ampleur de sa fréquentation, le représentant de l’État dans le département est autorisé à instituer un
périmètre de protection au sein duquel l’accès et la circulation des personnes sont réglementés »;

Considérant la prégnance et le niveau élevé de la menace terroriste sur le territoire national ;

Considérant que la place des Célestins à Lyon accueillera l’opération « pièces jaunes » le mercredi 10
janvier  2024 de 12h00 à  18h00 ;  que des concerts auront lieu en présence d’artistes musicaux et d’un
public de jeunes enfants au nombre de 300, ainsi que la présence de personnalités publiques ;

Considérant que les animations mises en place sur la place des Célestins à Lyon exposent les lieux et ses
abords à un risque d’acte de terrorisme ;

Considérant que le 10 janvier 2023 dans l’environnement de la place des Célestins, il y a lieu d’instaurer
un périmètre de protection aux abords aux fins de prévention d’un acte de terrorisme ; que compte tenu
de la topographie des lieux, ce périmètre doit englober les rues définies à l’article 2 du présent arrêté ;

Considérant que l’accès à ce périmètre de protection est subordonné aux mesures de contrôle prévues à
l’article 4 du présent arrêté ;

   Préfecture du Rhône – 
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Considérant qu’il y a lieu de prévenir les comportements individuels ou collectifs de nature à troubler la
tranquillité publique, à  créer  un risque pour  l’ordre public ou à  mettre en danger  les personnes en
provoquant un mouvement de panique ou en gênant la libre circulation des personnes ;

Considérant le dispositif de vigilance et d’intervention mis en place par le Maire de Lyon pour assurer
la  sécurité  de la  place des  Célestins  à  Lyon et  ses  abords,  ainsi  que par  l’organisateur  prévoyant
notamment l’intervention de sociétés de sécurité privée ;

Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures complémentaires à celles prises par la Ville de Lyon
et de l’organisateur ;

Considérant dès lors la nécessité pour l’autorité de police compétente d’assurer dans ces circonstances
la  sécurité des personnes et des biens par  des mesures adaptées et proportionnées au niveau élevé et
persistant de la menace terroriste à l’occasion de l’opération « pièces jaunes » le 10 janvier 2024 place
des Célestins à Lyon ;

Sur la proposition de la préfète déléguée à la défense et à la sécurité ;

ARRÊTE :

Article 1er

Il est instauré un périmètre de protection autour de la place des Célestins et ses abords le mercredi 10
janvier 2024 de 12h00 à 18h00.

Article 2

Ce périmètre est délimité par les voies suivantes     :  

- rue Émile Zola
- rue Jean Fabre
- chaussée place des Jacobins
- rue du Port du Temple
- quai des Célestins
- chaussée Bellecour

Un plan est annexé au présent arrêté.

Article 3

Les points d’accès à ce périmètre de protection sont les suivants :

- l'entrée public rue des Archers angle Place des Célestins
- l'entrée "invités" rue Montcharmont angle Place des Célestins
- l'entrée par la sortie piétons LPA  Place des Célestins 

Article 4

Les  mesures  mises  en  œuvre  pour  réglementer  l’accès  et  la  circulation  des  personnes  au  sein  du
périmètre  de  protection,  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  L.226-1  du  Code  de  la  sécurité
intérieure, sont :
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- palpations de sécurité,  inspection visuelle et  fouille  des bagages par  des officiers de police
judiciaire mentionnés aux 2° à  4 ° de l’article 16 du Code de procédure pénale, et sous la
responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire mentionnés à l’article 20 et aux 1°, 1°
bis et 1° ter de l’article 21 du même code ;

- sous l’autorité d’un officier  de police judiciaire, palpations de sécurité, inspection visuelle et
fouille des bagages par les agents de police municipale, après accord du maire ;

- visite du véhicule avec le consentement par les officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à
4° de l’article 16 du Code de procédure pénale, et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents
de police judiciaire mentionnés à l’article 20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du même
code.

Ces mesures de vérification sont subordonnées au consentement des personnes souhaitant accéder  ou
circuler à l’intérieur du périmètre. En cas de refus de s’y conformer, ces personnes ne sont pas admises
à y pénétrer  ou peuvent être reconduites à l’extérieur du périmètre par un officier de police judiciaire
mentionnés aux 2° à 4 ° de l’article 16 du code de procédure pénale, ou sous la responsabilité de celui-
ci, par un agent de police judiciaire mentionné à l’article 20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du
même code.

Article 5

Sont interdits dans le périmètre de la  zone de protection définie à  l’article 2, le port, le transport et
l’utilisation d’artifices de divertissement, de pétards, d’armes réelles ou factices, quelle qu’en soit la
catégorie, et de tous autres objets pouvant constituer  une arme au sens de l’article 132-75 du Code
pénal.

Article 6

Les personnes portant une tenue destinée à dissimuler leur visage, au sens de la Loi n°2010-1192 du 11
octobre 2010 susvisée, se verront interdire la zone de protection ou en seront refoulés.

Article 7

Tout survol du périmètre de protection par drone ou tout autre engin télé piloté est interdit.

Article 8

Le directeur  interdépartemental  de la  police nationale du Rhône et  le maire de Lyon sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera  publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Rhône et dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de
la République.

Article 9

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Lyon dans un délai
de 2 mois à compter de sa publication.

Fait à Lyon, le 09/01/2024

La Préfète déléguée pour la défense
et  la sécurité,

ORIGINAL SIGNE

Juliette BOSSART-TRIGNAT
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Annexe – Périmètre SILT – Opération « pièces jaunes »
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

ARS_DOS_2024_01_05_17_0001 

Portant renouvellement d’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine pour le 

service d’infectiologie 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le Code de santé publique et notamment ses articles L. 1121-1 à L. 1121-3 ; L. 1121-13 et R. 1121-10 et 

suivants ;  

Vu la loi n°2021-1017 du 2 août 2021 relative à la bioéthique ; 

Vu l’arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l'article R. 1121-11 devant figurer dans la 

demande d'autorisation des lieux de recherches biomédicales prévues à l'article L. 1121-13 du code de la 

santé publique ; 

Vu l’arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions d'aménagement, d'équipement, d'entretien et 

de fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant dans les lieux de 

recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation selon l'article L. 1121-13 du code de la 

santé publique ; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 2° de l’article L. 1121-1 du Code 

de la santé publique ; 

Vu l’arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 3° de l’article L. 1121-1 du Code 

de la santé publique ; 

Vu l’arrêté d’autorisation de lieu de recherche n° 2020-17-0353 du 30 septembre 2020 pour le service 

infectiologie ;  

Vu le décret du 19 avril 2023 portant nomination de Madame Cécile COURREGES en qualité de directrice 

générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes à compter du 15 mai 2023 ; 

Considérant la demande de renouvellement d’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne 

humaine adressée le 4 août 2023, par le Professeur Elisabeth BOTELHO NEVERS pour le lieu suivant : 

service d’infectiologie, CHU de Saint-Etienne, Hôpital Nord, Bâtiment A Avenue Albert Raimond 42 270 

Saint-Priest en Jarez, demande complétée en dernier lieu le 9 novembre 2023, 

Considérant que le lieu concerné par cette demande dispose de moyens humains, matériels et 

techniques adaptés à la recherche et compatibles avec les impératifs de sécurité des personnes qui s’y 

prêtent et que la demande respecte l’ensemble des conditions prévues par l’article R. 1121-10 ;  

Considérant l’avis favorable rendu le 21 décembre 2023 par le médecin inspecteur de santé publique et 

l’avis favorable rendu le 29 septembre 2023 par le pharmacien inspecteur de santé publique à l’issue de 

l’enquête prévue à l’article R1121-14 du Code de la santé publique, 
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

ARRÊTE 
 

Article 1  

 

L’autorisation de lieu de recherche impliquant la personne humaine, mentionnée à l’article L. 1121-13 du 

Code de la santé publique est accordée à  

 

CHU de SAINT-ETIENNE 

Hôpital Nord Service Infectiologie 

 

Pour le lieu de recherche suivant : 

Bâtiment A niveaux +1 et +3 

Avenue Albert Raimond 

42 270 Saint-Priest en Jarez 

 

 

sous la responsabilité de : 

 

Professeur Elisabeth BOTELHO NEVERS 

 

 

Article 2  

 

Cette autorisation concerne les recherches impliquant la personne humaine mentionnées au 1° de 

l’article L. 1121-1 du Code de la santé publique réalisées dans un établissement de soins.  

Ces recherches comportent une première administration d’un médicament à l’homme.  

Elles concernent les volontaires sains et les malades, majeurs et mineurs de plus de 15 ans et 3 mois. 

 

 

Article 3  

 

Selon les dispositions de l’article L. 5311-1 du Code de la santé publique, modifié par la loi n°2021-1017 

du 2 août 2021, les protocoles de recherches envisagés concernent : 

 Les médicaments, y compris les insecticides, acaricides et antiparasitaires à usage humain, les 

préparations magistrales, hospitalières et officinales, les substances stupéfiantes, psychotropes 

ou autres substances vénéneuses, les huiles essentielles et plantes médicinales, les matières 

premières à usage pharmaceutique ; 

 Les biomatériaux et les dispositifs médicaux ; 

 Les dispositifs médicaux de diagnostic in vitro ; 

 Les produits sanguins labiles ; 

 Les organes, tissus, cellules et produits d'origine humaine ou animale, y compris lorsqu'ils sont 

prélevés à l'occasion d'une intervention chirurgicale ; 

 Les produits cellulaires à finalité thérapeutique ; 

 Les micro-organismes et toxines mentionnés à l'article L. 5139-1 ; 

 Les selles collectées par les établissements ou organismes mentionnés à l’article L. 513-11-1 et 

destinées à la fabrication d’un médicament. 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

Article 4  

 

La présente autorisation est délivrée, conformément à l’article R. 1121-13 du Code de santé publique, 

pour une durée de 3 ans à partir de sa date de notification.  

Toute modification ultérieure doit faire l’objet d’une nouvelle demande, en application de l’article 

R. 1121-14 du Code de santé publique. 

 

 

Article 5  

 

La directrice de l’Offre de Soins de l’Agence Régionale de Santé est chargée de l’exécution du présent 

arrêté, qui fait l’objet d’une notification au demandeur, d’une publication au recueil des actes 

administratifs de la région Auvergne-Rhône Alpes ainsi que sur le site internet de l’agence.  

 

 

Article 6  

Dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé ou de sa publication pour les tiers, 

cette décision peut faire l’objet : 

-d’un recours gracieux auprès de la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne- 

Rhône-Alpes ; 

-d’un recours hiérarchique auprès de la Ministre de la santé et de la prévention ; 

-d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent pouvant être introduit par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

Fait à Lyon le 5 janvier 2024 

 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur délégué pilotage opérationnel, premier 

Recours, parcours et professions de santé, 

Signé 

Yann LEQUET 
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